Tribunal administrate 
du Grand-Duche de Luxembourg 
T chambre 


N° 36181 du role 
Inscrit le 20 avril 2015 


Audience publique 9 mai 2016 

Recours forme par 
Madame Luxembourg, 
contre une decision du ministre de l’Economie 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 36181 du role et deposee le 20 avril 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Cora Maglo, avocat a la Cour, inscrite au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., tendant a 
l’annulation d’une decision du ministre de 1’Economie du 20 janvier 2015 portant rejet de la 
demande en obtention d’une autorisation d’etablissement de la societe a responsabilite limitee 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 juillet 2015 ; 

Vu le memoire en replique de Maitre Cora Maglo depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 aout 2015 pour compte de la demanderesse ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 octobre 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge -rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Cora Maglo et Monsieur 
le delegue du gouvemement Luc Reding en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique 
du 14 mars 2016. 


Le 22 decembre 2014, la societe a responsabilite limitee ..., ci-apres designee par « la 
societe ... », introduisit, par un formulaire de demande date du 17 octobre 2014 et signe par 
son gerant, Madame ..., une demande tendant a l’obtention d’une autorisation d’etablissement 
pour l’exercice de l’activite de « (...) Business Center - location de locaux professionals 
(...) » aupres du ministere des Classes moyennes et du Tourisme. 

Par decision du 20 janvier 2015, le ministre de 1’ Economic, ci-apres designe par « le 
ministre », refusa de faire droit a cette demande en ces termes : 

«(...) Je reviens par la presente a votre demande d’autorisation d’etablissement 
referencee sous rubrique, qui a entre-temps fait I’objet de V instruction administrative prevue 
a l ’article 28 de la loi d’etablissement du 2 septembre 2011. 
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Suite a lafaillite personnel Madame..., le Ministere de I’Economie, Direction generate 
PME et entrepreneurial a sollicite des elements d’ appreciation aupres du 
Parquet Economique, afin de permettre de verifier si son honorabilite professionnelle n ’est 
pas compromise. 

Apres avoir minutieusement etudie les rapports subsequent s transmis par le Parquet 
ainsi que par le curateur de la faillite en question, il en resulte que Madame ... ne satisfait 
plus aux conditions d’ honorabilite professionnelle legalement requises. 

En ejfet, il s’avere que cette faillite est caracterisee par une tres mauvaise tenue de la 
comptabilite. 

Ainsi, le rapport du curateur souleve egalement V absence de collaboration loyale 
avec le curateur. 

Ces manquements constituent des fautes graves qui sont directement imputables a 
Madame ... et qui, conformement a Particle 6 (copie en annexe ) de la loi d’etablissement du 2 
septembre 2011, affectent son honorabilite professionnelle. 

Ainsi, une personae dont l ’honorabilite professionnelle est compromise ne peut non 
seulement plus obtenir de nouvelle autorisation d’etablissement, mens toutes autorisations 
existantes doivent egalement etre revoquees. 

Dans le cas d’espece, aucune autorisation d’etablissement ne pourra etre delivree a 
Madame .... (...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 20 avril 2015, Madame ... a 
fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision ministerielle, precitee, du 20 
janvier 2015. 

A l’audience publique des plaidoiries, le litismandataire de Madame ... a, sur question 
du tribunal quant a sa competence pour connaitre de la demande figurant au dispositif de la 
requete introductive d’ instance et tendant, a titre subsidiaire, a voir « (...) suborclonner 
V octroi de l’ autorisation d’etablissement de la requerante a I’accomplissement d’une 
formation en matiere de gestion d’entreprise dispensee par la chambre professionnelle 
competente (. . .) », declare renoncer a ladite demande, au motif qu’il s’agirait d’une erreur 
materielle. Il y a lieu de lui donner acte de cette renonciation. Le tribunal n’est partant plus 
saisi de la demande en question. 

Dans la mesure ou ni la loi du 2 septembre 2011 reglementant Faeces aux professions 
d’artisan, de commer§ant, d’industriel, ainsi qu’a certaines professions liberates, ci-apres 
designee par « la loi du 2 septembre 2011 », ni aucune autre disposition legale n’instaurent un 
recours au fond en la matiere, un recours en annulation a valablement pu etre introduit a 
l’encontre de la decision ministerielle deferee, ledit recours en annulation etant, par ailleurs, 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la demanderesse expose les faits et retroactes gisant a la base 
de la decision deferee. Plus particulierement, elle explique que le 7 janvier 2009, elle aurait 
precede a son immatriculation aupres du registre de commerce et des societes sous l’enseigne 
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commerciale « ; ... ». Le 8 janvier 2010, son concubin et le pere de ses enfants se serait 

suicide, ce qui aurait marque, pour elle, le debut d’une « (...) longue et dure periode de 
depression (...)». Suite a une tentative de suicide de sa fille au debut de l’annee 2011, elle 
aurait decide de quitter le Luxembourg pour s’ installer aupres de celle-ci, a Lyon. Par 
jugement du tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg, siegeant en matiere commerciale, 
du 23 mai 2011, elle aurait ete declaree en etat de faillite. 

En droit, elle soutient que la decision deferee serait manifestement disproportionnee 
par rapport aux faits de l’espece, en ce que le ministre lui aurait reproche une mauvaise tenue 
de comptabilite, ainsi qu’un defaut de collaboration loyale avec le curateur de faillite. 

Quant au motif de refus ayant trait a une mauvaise tenue de comptabilite, elle insiste 
sur le fait que suite a l’obtention de son autorisation d’etablissement, elle n’aurait « (...) 
jamais exerce reellement ni pose d’ autre acte que les deux factures pour Editus (...) ». Dans 
ce contexte, elle fait valoir qu’il ressortirait du rapport d’activites du curateur de sa faillite en 
nom personnel, ci-apres designe par « le curateur », qu’elle n’aurait eu de dettes a l’egard ni 
du Centre commun de la securite sociale, ni de 1’ administration de l’Enregistrement et des 
Domaines, ni de 1’ administration des Contributions directes. Par ailleurs, elle explique que, 
dans son rapport d’activites, le curateur se serait contredit en ce qu’il aurait affirme, d’une 
part, que son activite aurait cesse avant le jour du prononce du jugement declaratif de faillite 
et, d’autre part, qu’elle aurait quitte le pays posterieurement a cette date. Elle reproche au 
curateur d’avoir ainsi suggere qu’elle aurait fui ses obligations resultant de sa declaration en 
etat de faillite, alors qu’en realite, elle aurait quitte le pays pour faire face a ses problemes 
personnels. Elle conclut que dans la mesure ou elle n’aurait jamais eu d’activites, il ne saurait 
lui etre reproche de ne pas avoir fourni sa comptabilite, ni de 1’ avoir mal tenue, une telle 
comptabilite n’existant pas. 

Par ailleurs, la demanderesse refute le reproche du ministre ayant trait a un defaut de 
collaboration loyale avec le curateur, en donnant a considerer que si celui-ci n’a pas reussi a 
identifier son adresse, etant donne qu’elle aurait quitte le Luxembourg au debut de l’annee 
2011 pour s’installer a Lyon, la raison de son depart ne residerait pas dans une volonte de sa 
part d’echapper a ses obligations au Luxembourg. Par rapport a 1’ affirmation du curateur 
selon laquelle elle lui aurait menti en ce qu’elle aurait declare ne pas disposer d’un telephone, 
elle conclut a l’existence d’une « (...) mecomprehension (...) » dans le chef dudit curateur, en 
donnant a considerer que le rapport d’activites susmentionne ferait etat de plusieurs entretiens 
telephonique a son initiative, ce qui serait de nature a prouver sa bonne volonte. II en serait de 
meme en ce qui concerne 1’ affirmation du curateur selon laquelle il lui aurait interdit de 
l’appeler a son etude. Si elle admet «(...) ne pas avoir ete delicate au telephone avec le 
curateur (...)», elle donne a considerer qu’en mai 2011, elle n’aurait « (...) pas ete en etat de 
s’occuper d’une quelconque faillite, dont elle [aurait ete] loin physiquement et moralement 
(...) ». Elle conteste l’affirmation du curateur selon laquelle il y aurait eu un deguerpissement 
ayant necessite l’intervention de la police. En outre, elle insiste sur le fait que l’etat dans 
lequel elle se serait trouvee en 2011 ne prejugerait pas de sa capacite actuelle de gestion d’une 
societe, en renvoyant, a cet egard, a une attestation de la Chambre de commerce et d’ Industrie 
de Lyon du 13 novembre 2014, dont il ressortirait, d’une part, qu’entre le l er aout 2013 et le 
27 mars 2014, elle aurait ete gerante de la societe a responsabilite limitee de droit frangais ... 
S.ar.l., ayant pour activite : « (...) Lobbying, mediation, management (...) », et, d’autre part, 
que depuis le 30 decembre 2013, elle serait « (...) PRES1DENTE (en tant que representante 
et administrateur unique de la societe ... SA) (...) » de la societe de droit frangais CDGAM, 
Centre de Gestion des Affaires Medicales, ayant pour activite : « (...) Services administratifs 
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el mise a disposition de bureau. Gestion des affaires medicates, cabinet medical, secretariat 

(...)»• 


Dans son memoire en replique, par rapport a 1’ argumentation de la partie etatique 
selon laquelle meme les factures etablies par la societe anonyme Editus S.A., ci-apres 
designee par « la societe Editus », en raison du defaut de paiement desquelles elle aurait ete 
declaree en etat de faillite, n’auraient pas figure «(...) dans un embryon de comptabilite 
(...)», elle explique que ces factures lui auraient ete attributes suite a une erreur de sa part, 
dans la mesure oil elle aurait signe le bon de commande afferent au nom de l’un de ses clients, 
sans aj outer le tampon de celui-ci. Elle donne a considerer, d’une part, que les factures en 
question auraient ete adressees a une societe denommee « ... », ce qui serait de nature a 
prouver qu’elle n’aurait pas effectue la commande y relative pour son propre compte, et, 
d’autre part, qu’elle n’aurait eu aucune activite qui aurait necessite le soutien de la societe 
Editus. Elle ajoute que si elle avait exerce une quelconque activite, 1’ administration des 
Contributions directes lui aurait reclame le paiement d’avances d’impots. Or, elle aurait « (...) 
ecrit aux administrations pour les prevenir qu’elle n’allait pas commencer a exercer (...) ». 
Etant donne qu’elle n’aurait, « (...) dans son esprit (...) », pose aucun acte de commerce et 
que jusqu’a sa declaration en etat de faillite, elle ne se serait meme pas rappelee des factures 
susmentionnees, elle n’aurait pas fait etablir de comptabilite. 

S’agissant du reproche du ministre ayant trait a un defaut de collaboration loyale avec 
le curateur, elle soutient que 1’ appreciation de celui-ci serait «(...) totalement subjective 
(...) ». Elle insiste sur le fait (i) qu’elle se serait manifestee a maintes reprises aupres dudit 
curateur, (ii) qu’elle n’aurait pas ete en mesure de lui foumir un quelconque document, dans 
la mesure ou elle n’aurait exerce aucune activite, (iii) qu’ aucune faute de gestion ne pourrait 
lui etre reprochee dans le cadre de sa faillite en nom personnel « (...) hormis les deux factures 
dont il [serait] question » et, (iv) qu’il n’y aurait aucun element de nature a prouver qu’elle 
aurait menti au curateur, ce qui n’aurait, d’ailleurs, pas ete dans son interet. 

En ce qui concerne le reproche lui adresse par le delegue du gouvernement dans son 
memoire en reponse, selon lequel elle se serait rendue coupable d’un detournement d’actif de 
nature a affecter son honorabilite professionnelle, en ce qu’elle n’aurait pas restitue un 
vehicule appartenant a la masse de la faillite, elle donne a considerer qu’elle aurait fait 
deposer ledit vehicule a la fourriere, au motif qu’il n’aurait plus fonctionne et qu’il aurait ete 
depourvu de valeur marchande. 

Finalement, elle insiste, d’une part, sur la realite des «(...) circonstances 
exceptionnelles et dramatiques liees au deces de son compagnon et la naissance de son fils 
(...)» et, d’autre part, sur le fait qu’elle serait « (...) une personne honnete (...) », etant donne 
qu’au lieu de prendre un prete-nom pour recommencer une activite, elle aurait decide de 
« (...) faire face aux erreur s du passe car elle ne [considererait] avoir absolument pas fait 
preuve de mauvaise foi, ni de malversations, d’abus, de vol ou d’ aucun autre mefait qui 
justifie[ raient] la severite de la decision prise a son encontre (...) ». Par ailleurs, elle reitere 
son argumentation selon laquelle elle ne serait pas inapte a gerer une societe, en renvoyant a 
cet egard a ses activites en France. Quant a 1’ argumentation du delegue du gouvernement, 
selon laquelle les evenements de sa vie privee dont elle se prevaut a l’appui de son recours 
n’auraient pas ete portes a la connaissance du ministre au jour de la prise de la decision 
deferee, de sorte a devoir etre ecartes, la demanderesse fait valoir, d’une part, qu’a l’epoque, 
elle n’aurait pas eu « (...) la presence d’esprit d’apporter d’elle-meme, des explications sur 
les evenements difficiles des annees 2010 et 2011 (...) » et, d’autre part, que dans son courrier 
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du 8 janvier 2015, le ministre ne l’aurait pas invitee a lui apporter des elements 
complementaires. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet du recours. 

L’ article 2 de la loi du 2 septembre 2011 definit sous son n° 15 la notion 
d’ « entreprise » comme etant « toute personne physique ou morale qui exerce, a titre 
principal ou accessoire, une activite economique visee a la presente loi ». 

En l’espece, il n’est pas conteste que les activites en vue de l’exercice desquelles la 
societe ... avait demande une autorisation d’etablissement, a savoir celles de « (...) Business 
Center - location de locaux professionnels (...) », tombent dans le champ d’application de la 
loi du 2 septembre 2011, de sorte que ladite societe doit etre qualifiee d’ entreprise au sens de 
1’ article 2 de ladite loi. 

Aux termes de 1’ article 3 de la meme loi, « 1’ autorisation d’etablissement requise au 
prealable pour V exercice d’une activite visee par la presente loi est delivree par le ministre si 
les conditions d’etablissement, d’ honor abilite el de qualification prevues aux articles 4 a 27 
sont remplies ». 

L’ article 4 de la meme loi precise les exigences a remplir par le dirigeant d’une 
entreprise dans les termes suivants : « L’ entreprise qui exerce une activite visee a la presente 
loi designe au moins une personne physique, le dirigeant, qui: 

1. satisfait aux exigences de qualification et d’ honor abilite professionnelles; 

et 

2. assure effectivement et en permanence la gestion journaliere de V entreprise; 

et 

3. a un lien reel avec l’ entreprise en etant proprietaire, associe, actionnaire, ou 
salarie; 

et 

4. ne s’ est pas soustrait aux charges sociales et fiscales, soit en nom propre, soit par 
V intermediate d’une societe qu’il dirige ou a dirigee ». 

L’ article 6 de la loi du 2 septembre 2011 precise le regime de la condition de 
l’honorabilite professionnelle dans les termes suivants : 

« (1) La condition d’ honor abilite professionnelle vise a garantir I’integrite de la 
profession ainsi que la protection des futurs cocontractants et clients. 

(2) L’honorabilite professionnelle s’apprecie sur base des antecedents du dirigeant et 
de tous les elements fournis par V instruction administrative pour autant qu ’ils concernent des 
faits ne remontant pas a plus de dix ans. 
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Le respect de la condition d’honorabilite professionnelle est egalement exige dans le 
chef du detenteur de la majorite des parts sociales ou des per sonnes en mesure d’exercer une 
influence significative sur la gestion ou V administration de V entreprise. 

(3) Constitue un manquement privcint le dirigeant de V honorabilite professionnelle, 
tout comportement ou agissement qui affecte si gravement son integrite professionnelle qu ’on 
ne peut plus tolerer, dans I’interet des acteurs economiques concernes, qu’il exerce ou 
continue a exercer Vactivite autorisee ou a autoriser. 

(4) Par derogation au paragraphe (3), constituent d’ office un manquement qui affecte 
l’ honorabilite professionnelle du dirigeant: 

a) le recours a une personne interposee ou I’interx’ention comme personae interposee 
dans le cadre de la direction d’une entreprise soumise a la presente loi; 

b) V usage dans le cadre de la demande d’autorisation de documents ou de 
declarations falsifies ou mensongers; 

c) le defaut repete de proceder aux publications legates requises par les dispositions 
legates relatives au registre de commerce et des societes ou le defaut de tenir une 
comptabilite conforme aux exigences legates; 

d) V accumulation de dettes importantes aupres des creanciers publics dans le cadre 
d’une faillite ou liquidation judiciaire prononcees; 

e) toute condamnation definitive, grave ou repetee en relation avec Vactivite 
exercee ». 

II s’ensuit que selon l’article 3 de la loi du 2 septembre 2011, l’exercice d’une activite 
reglementee est subordonne au respect des conditions d’etablissement, d’honorabilite et de 
qualification posees aux articles 4 a 27 de ladite loi, etant precise que 1’ article 6 (4) de la 
meme loi vise un certain nombre de comportements constituant d’ office un manquement 
affectant 1’ honorabilite professionnelle du dirigeant de 1’ entreprise concernee, de sorte que, 
concemant ces manquements - parmi lesquels figure notamment le defaut de tenir une 
comptabilite conforme aux exigences legales - le ministre ne dispose d’aucune marge 
d’ appreciation. 

En l’espece, le refus de l’autorisation d’etablissement sollicitee est motive par un 
defaut d’honorabilite professionnelle constate dans le chef de la demanderesse. A cet egard, il 
ressort du libellee de la decision deferee et des elements de motivation complementaires 
fournis en cours d’instance par le delegue du gouvernement, qu’au vu des informations 
portees a sa connaissance par le curateur, la partie etatique, outre un defaut de collaboration 
loyale avec ledit curateur et un detoumement d’actifs, reproche a Madame ... de ne pas avoir 
tenu de comptabilite conforme aux exigences legales, en violation de l’article 6 (4) de la loi 
du 2 septembre 2011. 

Sur ce dernier point, le tribunal releve qu’aux termes de 1’ article 9 du Code de 
commerce, « Toute entreprise doit tenir une comptabilite appropriee a la nature et a I'etendue 
de ses activites en se conformant aux dispositions legales particulieres qui les concernent. », 
la notion d’ entreprise comprenant, aux termes de 1’ article 8 du Code de commerce, les 
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commer§ants personnes physiques. Par ailleurs, aux termes de Particle 10 du Code de 
commerce, « La comptabilite des personnes morales doit couvrir /' ensemble de leurs 
operations, de leurs avoirs el droits de toute nature, de leurs dettes, obligations et 
engagements de toute nature. La comptabilite des commergants, personnes physiques, doit 
couvrir ces memes elements lorsque ceux-ci relevent de leur activite commerciale; elle 
mentionne de maniere distincte les moyens propres affectes a cette activite commerciale ». 

II est constant en cause que par jugement du 23 mai 2011, le tribunal d’arrondissement 
de et a Luxembourg, siegeant en matiere commerciale, a declare «(...) sar assignation en 
etat de faillite en nom personnel Madame ..., commergante, (...) exergant sous Venseigne 

commerciale « ; exergant ci-avant sous Venseigne commerciale « ..., ... » 

(...)». 


II est encore constant en cause que la demanderesse n’a pas tenu de comptabilite se 
rapportant a son activite ayant donne lieu a sa declaration en etat de faillite en nom personnel. 

Sans remettre en cause sa qualite de commer§ant, personne physique, au sens de 
Particle 8 du Code de commerce et, par consequent, son obligation de principe de tenir une 
comptabilite, en vertu de Particle 9 du meme Code, la demanderesse entend, en substance, 
justifier le defaut de tenue d’une comptabilite par la consideration selon laquelle elle n’aurait 
jamais exerce d’activites. 

Or, cette argumentation est a rejeter pour etre contredite tant par les propres 
declarations de la demanderesse que par les pieces versees en cause. En effet, force est au 
tribunal de constater que dans son memoire en replique, la demanderesse affirme avoir signe 
le bon de commande ayant donne lieu a l’etablissement des factures emises par la societe 
Editus « (...) pour Vun de ses clients (...) ». Dans la mesure ou la demanderesse admet ainsi 
expressement avoir eu une pluralite de clients, elle ne saurait valablement soutenir ne pas 
avoir eu d’activites. Cette constatation est renforcee par la mention dans le rapport d’activites 
du curateur selon laquelle des titres au porteur de la societe de droit panameen ... S.A. 
auraient ete retrouves dans le coffre de la BCEE ouvert au nom de la faillie, en P absence de 
toute explication par la demanderesse quant a la raison d’etre de la detention desdits titres. A 
cela s’ajoute qu’il ressort du rapport d’activites du curateur que « (...) la derniere activite 
connue est une galerie d’art (...), selon le voisinage il y aurait eu egalement une activite de 
coaching (...)», ce qui est egalement de nature a contredire P affirmation de la demanderesse 
ayant trait a une absence totale d’activites dans son chef. La meme conclusion s’impose au vu 
des factures susmentionnees etablies par la societe Editus. En effet, outre le fait que les 
developpements de la demanderesse selon lesquels elle aurait signe le bon de commande 
afferent pour le compte d’autrui ne sont appuyes par aucun element concret, force est au 
tribunal de constater, d’une part, que le destinataire desdites factures est « ... », ce qui 
correspond a l’ancienne enseigne commerciale de la demanderesse, ainsi que cela se degage 
du jugement declaratif de faillite, et non pas a la denomination sociale d’une societe tierce, tel 
que Madame ... le suggere dans son memoire en replique, et, d’ autre part, que lesdites factures 
ont trait, notamment, a l’insertion d’une annonce dans un annuaire professionnel 1 . Dans ces 
circonstances, le tribunal retient que lesdites factures se rapportent a une dette contractee par 
la demanderesse en vue de son activite commerciale et auraient, a ce titre, du faire l’objet 
d’une ecriture comptable, en application de Particle 10 du Code de commerce, tel que le 
delegue du gouvemement le soutient a juste titre. Dans ce contexte et a titre superfetatoire, le 


1 « Editus Pro ». 
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tribunal entend encore preciser que ni le fait que 1’ administration des Contributions directes 
n’aurait pas reclame a la demanderesse le paiement d’avances d’impots, ni l’absence, dans le 
chef celle-ci, de dettes a l’egard des creanciers publics ne sont ipso facto de nature a exclure 
l’exercice, par l’interessee, d’une quelconque activite, l’affirmation de celle-ci selon laquelle 
elle aurait «(...) ecrit aux administrations pour les prevenir qu 'elle n ’allait pas commencer a 
exercer (...) » etant, d’ailleurs, restee a l’etat de pure allegation pour ne pas etre appuyee par 
un quelconque element de preuve. 

Compte tenu des developpements qui precedent, le tribunal ne dispose pas d’ elements 
lui permettant de remettre en cause le constat de la partie etatique selon laquelle la 
demanderesse est restee en defaut de tenir une comptabilite conforme aux exigences legales, 
en violation de 1’ article 6 (4) c) de la loi du 2 septembre 2011. 

Dans la mesure ou en application de cette demiere disposition, un tel comportement 
constitue d’ office un manquement affectant l’honorabilite professionnelle du dirigeant, sans 
que le ministre ne dispose a cet egard d’une marge d’ appreciation, tel que releve ci-avant, le 
tribunal retient que le ministre pouvait valablement refuser la demande de la societe ... tendant 
a l’obtention d’une autorisation d’etablissement, au motif que la condition d’honorabilite 
professionnelle n’est pas remplie dans le chef de son dirigeant, en 1’ occurrence la 
demanderesse, sans se heurter au principe de proportionnalite invoque par celle-ci, de sorte 
que le recours en annulation est a rejeter pour ne pas etre fonde, sans qu’il n’y ait lieu 
d’ analyser les autres mo yens invoques par la demanderesse, ni les autres motifs de refus dont 
se prevaut la partie etatique, cet examen devenant surabondant. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 9 mai 2016 par le vice-president, en presence du greffier 
Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Frangoise Eberhard 
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Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 9 mai 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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